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Le Bilan prévisionnel publié le 9 décembre par RTE montre que la France connaîtra dans les prochaines 
années un excédent de production électrique. Contrairement à ce qui a pu être affirmé, ce surplus n’a 
rien de nouveau et doit être considéré non comme une fatalité mais comme une opportunité. 

Il peut en effet nous permettre d’accélérer la décarbonation de l’économie – industrie, chauffage, trans-
ports – grâce à l’électrification des usages, tout en maintenant des prix bas, une balance commerciale 
électrique excédentaire et en rendant possible une réindustrialisation décarbonée. Le risque principal 
n’est donc pas tant l’excédent électrique que le rythme trop lent d’électrification des usages.  

Se libérer des énergies fossiles et de nos dépendances 

Le système énergétique français reste très dépendant des énergies fossiles : 60 % de la consommation 
finale en France repose encore sur le pétrole et le gaz. Ces ressources sont majoritairement importées 
de pays parfois hostiles aux politiques de décarbonation, voire désireux d’affaiblir le modèle démocra-
tique européen. À l’inverse, l’électricité décarbonée produite sur le sol français reste sous-consommée.  

Atteindre nos objectifs climatiques implique donc un ajustement clair de nos politiques énergétiques. 
En complément indispensable des efforts en matière de sobriété et d’efficacité énergétique, il est né-
cessaire d’accélérer l’électrification des usages. Tout ralentissement du développement de cette offre 
irait à l'encontre de nos engagements nationaux et européens. 

Entre un excédent modéré et une pénurie, le choix est sans ambiguïté. L’abondance permet de contenir 
les prix et de faciliter l’électrification indispensable à la sortie des énergies fossiles. À l’inverse, la pénu-
rie se paie au prix fort : en 2022, l’indisponibilité d’une partie du parc nucléaire a coûté des dizaines de 
milliards aux ménages, aux entreprises et aux finances publiques. 

Le rapport de RTE souligne aussi qu’il est trois fois plus efficace d’accélérer l’électrification que de frei-
ner le développement des énergies renouvelables : le premier levier permet de réduire le coût moyen du 
MWh de 7 €, contre seulement 2 € pour le second. Pour maximiser l’impact climatique et industriel, l’ef-
fort doit donc prioritairement porter sur la conversion à l’électricité des principaux secteurs émetteurs : 
transport, industrie et bâtiment. 

Une stagnation durable de la consommation, sans décarbonation des usages, traduirait un échec des 
politiques climatiques et industrielles. 

Pour un plan d’électrification juste 
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Ces constats doivent inciter le gouvernement et le Parlement à mettre en place un plan d’électrification 
juste, garantissant à toutes et tous l’accès à des solutions efficaces et sobres et intégrant une planifica-
tion de l’électrification ainsi que de ses modalités de financement.  

Le soutien parallèle aux énergies renouvelables électriques demeure néanmoins essentiel. Il est néces-
saire de sécuriser les approvisionnements dans un scénario de décarbonation réussie, pour sécuriser 
des filières industrielles d’avenir qui ont besoin d'une visibilité politique. Le soutien aux renouvelables 
peut en outre apporter des bénéfices économiques et sociaux dans les territoires (retombées d’autant 
plus importantes quand ces énergies décentralisées sont citoyennes et à gouvernance locale). Dans ce 
contexte, la publication de la prochaine programmation pluriannuelle de l’énergie, déjà trop tardive, doit 
être une priorité. 

Notre politique énergétique doit rester guidée par une ligne claire : le respect des engagements clima-
tiques internationaux, européens et nationaux, ainsi que l’accès de toutes et tous à des services énergé-
tiques fiables, durables et modernes. Ces objectifs sont atteignables rapidement grâce à l’électrification 
des usages. À condition d’être correctement exploité, l’excédent électrique actuel constitue donc une 
chance pour la souveraineté énergétique de la France, son indépendance vis-à-vis des énergies fossiles 
importées et la réussite de ses transitions climatique, industrielle et économique. 
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